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Budget Friday night fever au 16,
Globaliser les revenus?
Taxer l'immobilier?
Vos suggestions pour
une fiscalité «équitable»

,,,,L'avocat fiscaliste Thierry Afs,;:hrift a lu
~st de]a ç~.Alors q~e lesle.; propositions des lecteurs de l'Echo
Vlce-Premlers d; 1atte- pour une fiscaJité plus "équitablen.
lage ~l1chel ne s ètalent Void ce qu'il en ""Iüe.
plus reulll'i ensemble, en r-
kem, depu.is la séance ISABELLE DYKMANS
"thérapeutique» de

mar.di.so~~censée fair.edi~érerlapolitique Une fiscalité "équitable». Voilà ce que le CD
de la cha~se ~Ide pratlque".la V~II1"~ar le & V exige de ses partenaires du gouverne-
CD&V~~Ite a l'accueil glanai res~r:'e il .sa ment et qui a provoqué la crise politique
prnposm'msurles plns-values-, VOIlaqU'Ils d tt . ~'I - 't fi. e LE ~ sematll-e. IYaIs que ~eral une s[a-
ont passe le plus c~ de leur temps en- lité équitable à vos yeu1\?NOllli vous avons
semble:e vendJ:edi .• posé la question cette semaine. Voici les six

LesV1ce-Prenue~sse sont retrouv,;s a Ilh propositions qui ont été Je plus souvent
a~~èrue de la~l, pour alterner seances évoquées par les internaute~ (pour le~
p . re. ~t'Iat~ comulter, alle1. sur www.lecbo.bejfisca-
c;:.sn:s t. \ lite). Réalistes? Réellement "équitables»?
rd 1'''. u a,u H°t,'-g Nou~ avons demandé ilThierry Mschrift de

e a Journee, 15- 1 . l PI' n .. t (-. d ,- 1 es commen er. our UI, une llilt ax a
tOlCe l' reHlncer a %) . 1 ill 'd'" .

hin b d ' 20 serait a me eure 1 ee d reternr.mac e u ge-
taire qui tournait
llllpeu en rond de-
pui, le début de la
~emaine. Réunion
"de la dernière
chance» ou ultime
ligne droite avant
l'atterrissa!';e, il
était trop tôc pour
le dire il l'heure
d'écrire ce~lignes.

Aloc" en atten-
dant, on en profite
pour vous en dire
un petit peu plus
du budget ficelé
par le gouverne-
ment fédéral- du
moins, dans sa
dernière version,
toujours provisoire. Pour 2.016, afin
de limiter les dé~âts, Michel réalise
un effort de 308 mIDioIlS. Pour l'es-
sentie!, c:'est en 2017 que œIa se
pa"e; 3 milliards d'euros.

Penchom-nrlll., surIe cm 2017, où
les éCDnomie~ se taillent la part du
lion (70%' voir infographie ci-contre).
Cela a été dit et redit: les sains de
santé absorb.-nt à eux seuls 900
million" du tour de œinmre- au to-
tal, la Séru livre en 2017 un effort
approchant 1,4 milliard. L'addition
générale estla ~uivante: J milliard, il
trouver,dontun "buffero,de sécurité
de 740 millions. Là-dedans, Michel
réactive pour 1,1 milliard de mesures
déjà décidées mais non encore exé-
rutées,

c

ECONOMIES ET
III!:FORMES70%

Confirmanolr Jeprécompte mo-
bilier valse bien de 27il30%.ConfIT-
mation toujours: la taxe sur la.pé-
cuJatioD. mal calibrée, est suppri-
mée. tandis que la taxe hoursœre est
dopée. Confirmation enfin: l'l'n'le-
lappe hien~tre ne sera plus allouée
il100%, mais il75%(contre 60% sous
Di Rupo). Un peu rude tout de
même, celle-ci ayant été presentée, il
l'époque, comme une compensation
au saut d'index. Côté mobilité, Mi-
chel semble ne pas toucher aux voi-
tun:s de sociHé et plancher sur l'éla-
boration d'UJlbudget mobilité. B.M.

L Globaliser tous les revenus

Ce.st ce qu'on a fait jusqu'au début des
années 1980. Mais, depuis, les revenus ont
étè déglooolisès, car on s'est rendu compte
qu'il y avait de~ situations où il était impos-
sible de globaliser. Pal"exemple, un com-
merçant qui part il la retraite et vend son
fonds de commerce, un salarié qui touche
un capital pension ... Taxer ces revenus à
50% est injuste. Sil'un parle uniquement de
globaliser les reveolls mobiliers, cel;) peut
se défendre pour les intérêts, mais il faut
tenir compte de l'inflation 1 Aujourd'hui,
ies épargnants ne gagnent rien avec les
intérêts ou'ik DlII"œivenL ceb ne co",""""rneme pasl'mnauon. QUane aux OlVl-
dende~, si on les globali$e, alors le contri-
buable devrait pouvoir déduire l'impôt des
sociétés ... De toute façon, on n'est pas loin
déjà d'une globalisation des r<:venusmobi-
liers vu que le précompte risque de grim-
perà30%.

2. Taxer les revenus réels de
l'Immobilier

Cela pourrait être considéré comme "plus
équitable», mais alors on ne peut pas les
taxer deUJ<Iois, comme c'est le cas déjà
aujourd'hui. Actuellement. les proprié-
taires ~ont taxé.\ via le précompte immobi-
lier et via l'impôt des personnes physiques,
le tout sur la base du revenu cadastral.
Donc si on passe à la taxation des revenus
réels, il faudm supprinler le précompte
immobilier, ce qui 'la créer un conflit d'in-
térèts entre l'Etat et les communes, qui
récupèrent la majorité du précompte. Et de
plus, les contribuables ponrraient déduire
leurs frais réel" il n'est donc méme pas sûr
que cela soit renta ble.

3. Revoir la progressivité de
l'imp6t

Le barème d'imposition en Belgique a la
partirularité que l'on arrive très très vite il
la demière tranche d'impositiun il 50%,œ
qui correspond en moyenne, avec les CCll-
times additio[]lrel~, à 54%.Tous les revenus
moyens (à partir d'environ 30.000 euros
par an) sont donc déj il très fortement taxés
et donc la plupart des gens sont déjà taxés

rue de la Loi
à un taux compris entre 40 et 50%,
En réalité, le taux de la dernière tranche
n'est pas plus ou moins élevé que dans les
autres pays, mais la différence, c'est que
l'on y arrive très vite. On pourrait donc en
effet imaginer une courbe qui monte
moins vite, mais cela pèserait beaucoup
trop sur les recettes de l'Etat.H faudrait
qu'il diminue considérablement ses
dépenses.

4. Augmenter la TVA sur le luxe
et la diminuer sur les produits
de base

Les produits de première nécessité bénéfi-
cient déjà d'un taux de lVA réduit de 6%.
C'est vrai que la lVA sur Une Lada ou une
Rolls Royce est toujours de 21%. Mais aug-
menter le taux de lVA sur les produits de
luxe, c'est une mesure trop facile à éviter
pour les gens. Avec la libre circulation des
biens, les gens n'ont qu'à aller ailleurs, au
Luxembourg par exemple, pour faire leurs

achats. En Belgique, tout le monde habite
près d'une frontière ...

5. Supprimer le régime fiscal
des voitures de société

Le principe du régime fiscal des voitures de
société, c'est que ceux qui en bénéficient
sont taxés sur un avantage de toute nature
qui est évalué forfaitairement, et qui est
moins élevé que l'avantage réel. Cela peut
paraître inéquitable par rapport à ceux qui
n'en bénéficient pas ... Mais ce sont bien les
travailleurs qui sont taxés. Si vous suppri-

mez le régime fiscal des voitures de société,
cela va donc retomber sur les travailleurs,
cela revient à taxer davantage les revenus.
La solution plus équitable serait d'intro-
duire un budget mobilité, donc un cadre
fiscal équivalent pour ceux qui viennent à
pied, en voiture, à vélo, qui habitent tout
près de leur lieu de travail, etc.

6. Instaurer un taux d'Impllt
unique pour tout le monde

C'est cette proposition qui semble la plus
intéressante, II s'agit donc d'une "flat tax»,
qui consiste à payer un pourœntage fuI'
d'impôt, le même pour tout le monde et
pour toutes les tranches d'imposition. Je
partirais pour un taux de 20%. Tous les
revenus sont globalisés, et vous payez 20%

d'impôts sur le total, à l'exception du mini-
mum vital non imposable. Cela comprend
donc par exemple les plus-values. Mais par
contre, tous les régimes dérogatoires sont
supprimés (déductions, etc. ).

Est-ce un système qui avantagerait les
plus riches, vu qu'il n'est pas progressif?
Non, car si l'on prend la peine de regarder
l'ensemble, on constate que ce sont les pius
riches qui bénéficient de déductions: ceux
qui ont les moyens d'épargner, ceux qui
ont les moyens de faire appel aux titres-ser-
vices, ceux qui sont propriétaires, etc.1! y a
donc de fait aujourd'hui une "f!at tax» qui
tourne autour de 40%... Avec un système
pareil, il y aurait beaucoup moins de
litiges, et cela diminuerait le nombre de
fonctionnaires nécessaires. Bien sûr, ce ne
serait pas une bonne nouvelle pour les fis-
calistes ...
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NOUVEAUX
IMPÔTS ET
~ENTRÉES
SUPPLÉ-
MENTAIRES

Comment Michel
comble-t-ille trou
budgétaire de
3 milliards d'euros?

E:canomiC5 déjà
annoncées dans la santé

Pouvoirs publics et
subsides

DEpenses pour la lutte
contre le terrorisme ne
devant pas, selon l'Europe,
figurer dans le budget

Nouvelles économies dans
les soins de sante

Enveloppe bien-être allouée
seulement à 75%

23%
••. Hausse du précompte mobilier

de 27% à 30%

,-. Diminution de 1.1déductibilité
1 des cartes essence et

Introduction d'un budget
mobilité

AUTRES7%
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Servais Verherstraeten (CD&V)

«Oui,nous jouons un rôle social
dans ce gouvernement. Et nous
lejouons bien»
LES PHRASES CLÉS

«Sinos partenaires étudient notre for-
mule de taxation des plus-values, ils

devront bien re<:onna1'trequ'il $'agit-là
d'Un modèle vraiment équitable.»

«Taxer les plus-values doit être mene de
concert avec la réforme de Pimp6t des
sociétés. Ce sont deux dossiers nobles.»

«Aucun parti n'a intérêt à
provoquer des élections. H faudra blet!

trouwlr une solution à
l'amIable.»

INTERVIEW
BENOl'r MATHIEU

Crise? Crisette? Juste un mo-
ment, inêvitablevoire néces-
saire, de dramatisation? Au
final, quelle que soit J'éti-
quette que l'on colle, le fait
ne peut être nié; l'ambiance

est tendue au sein de l'équipe Michel. La
preuve: Charles Michel s'est fendu d'un sin-
gulier appel à l'unité, ce jeudi à la Chambre.
Il faut resserrer les rangs 1 Lapreuve: il a fallu
deux jours de bilatérales et de séances de
«massages» individuels pour que le Premier
se décide à relancer les négociations collec-
tives. Et au milieu de tout cela, c'est le CD&V
qui est pointé du doigt, désigné responsable
de la crispation, avec sa proposition - tar-
dive - de taxer les plus-values. Comment le
vivent les chrétiens-démocrates flamands?
Nous l'avons demandé à Servais Verherstrae-
ten,leur chef de groupe au Parlement.

Comment qualifiez-vous la situation ac-
tuelle?
C'est vrai, il existe une certaine tension au
sein de la majorité, à cause de points de vue
différents. Mais n'exagérons rien non plus.
je garde la conviction que tous les parte-
naires veulent atterrir. Ce n'est pas la pre-
mière crise qu'ils doivent affronter. Ily a déjà
eu des moments difficiles, comme lors des
négociations autour du tax shift Il, à la fin
2015.Et à cette époque, on n'a pas résolu tous
les problèmes qui s'étaient posés; il y avait
ainsi eu quelques tensions sur ... la taxation
des plus-values. Il serait donc bon qu'on clô-
ture ces dossiers une bonne fois pour toutes,
afin que cela soit dans notre dos et que l'on
puisse avancer.

Votre parti réclame la taxation des plus-
values. Mais tout le CD&V se retrouve-t-il
deITièrecetteproposition? Qui doit certes
faire plaisir à l'aile gauche. Sauf qu'il en
existe aussi une droite.
Dans tous les partis cohabitent différentes
chapelles. Quant à notre proposition de
taxation des plus-values, tout le monde est
sur la même ligne. Pourquoi? Parce qu'elle
épargne les PME, de même que les starters,
les entreprises qui se lancent. Parce qu'il Ya
un seuil, en dessous duquel les plus-values

sont exemptées. Parce qu'on ne touche pas
aux plus-values historiques; en quelque
sorte, le compteur se met en marche en jan-
vier 2017. Parce qu'on ne peut pas dire non
plus que notre proposition menace le déve-
loppement économique: les plus·values ré-
investies sont exonérées. Parce que les
moins-values sont déductibles et les pertes
générées peuvent être reportées sur cinq
ans. Parce que notre proposition favorise le
"patient capitaln: plus longue est la durée de
détention des titres, plus légère est la taxe.

C'est à ces conditions que le parti dans son

ensemble s'y retrouve?
Oui. Leboulanger, le boucher, le notaire, le
médecin ou l'avocat ne tombent pas sous le
coup de notre proposition. Et celui qui a in-
vesti dans une grande société ne devra pas
payer s'il garde ses actions sur le long terme.
La Belgique compte plus de 400.000 entre-
prises; seules 8.000 à 9.000 devraient être
touchées.

Le CDSlVest-ii vraiment prêt à en faireune
question de gouvernement? Autrement
dit, à claquer la porte de Mi&:hels'il n'ob-
tient pas gain de cause?
Si nos partenaires étudient attentivement
notre formule, avec toutes les conditions qui
l'accompagnent, ils devront bien reconnaî-
tre qu'il s'agit-là d'un modèle vraiment équi-
table. Et que cette idée vit dam la popula-
tion. Si l'on demande des efforts, il est nor-
mal que tout le monde contribue. Notre
demande répond à ce besoin d'équité. Pour
nous, le sujet est de haute importance.

Et si ça cale malgré tout?
je reste optimiste. je pense qu'un compro-
mis peut être trouvé. Et qu'il redorera le bla-
son de ce gouvernement et améliorera la
perception que s'en fait la population. Taxer
les plus-values doit être mené de concert
avec la réforme de l'impôt des sociétés. Ce
sont deux dossiers nobles, qu'il convient de
résoudre en même temps.

Votre parti joue gros. S'il doit reculer, il
apparaitracornmeleperdantde~né~
ciation. Un rôle qui lui a déjà été attribué
à la sortie du round budgétaire précé-
dent,
Je ne suis pas d'accord avec ce point de vue 1

Il suffit de regarder le tax shift, de même que
les budgets 2015 et2016. Ce sont surtout les
revenus les plus bas qui ont bénéficié du
coup de pouce au pouvoir d'achat. Et les
pensions les plus faibles ont été revalorisées
via l'enveloppe bien-être. je pense que l'on a
toujours trouvé un équilibre qui pouvait
être défendu face à la population. C'est la
même chose pour le budget 2017:il est équi-
libré. Certes, on demande des efforts à la
Sécu, mais on ne touche pas à l'index ni aux
allocations de chômage. Et les seules taxes
qui sont revues à la hausse ne concernent
pas les gens qui travaillent, mais ciblent les
gens qui disposent d'importants moyens.

Oui, nous jouons un rôle social dans ce gou-
vernement Et nous le jouons bien.

Outre le contenu qui fait grincer des
dents, vos partenaires vous ont aussi re·
proché le timing. Pourquoi avoir attendu
que le budget: soit quasiment bouclé pour
sortir sur les plus-values?
Allons. Nos ambitions étaient connues de-
puis un bon bout de temps. Taxer les plus-
values? On en a parlé durant la formation
du gouvernement Durant l'élaboration du
tax shift. Nos partenaires ne peuvent se dire
surpris. Ensuite, il est vrai que la confiance
entre partenaires pourrait être améliorée.

Durant les discussions autour du tax shift,
ce qui était mis sur la table se retrouvait par-
fois dans la presse, suite à une fuite organi-
sée. C'est la raison pour laquelle les contours
concrets de notre proposition ont été préci-
sés à ce moment-là.

N'empêche. Le CD&Vparviendra-t-il à im-
poser à un gouvernement de centre droit
ce que le PS n'est jamais parvenu à faire
passer en près de trente ans de pouvoir?
Ce gouvernement a déjà pu réaliser un tax
shift qui profitait davantage aux revenus les
plus bas. Et ça, sans les socialistes. Alors,
pourquoi pas les plus-values sans les socia-
listes? Cela prouverait que cette majorité est
une majorité qui essaie de trouver un équi-
libre qui profite à tous.

Vous vous attendiez à ce que cette majo-
rité soit si chahutée, alors qu'elle est une
des plus homogènes sur le plan politique?
Toute coalition est difficile. Et est influencée
par des événements extérieurs. Qu'il s'agisse
d'une crise bancaire, économique ou des at-
tentats et des questions de sécurité. Ici,la co-
alition comporte trois partis flamands, qui
pêchent peu ou prou dans le même vivier
électoral. 11est normal que cela débouche
sur une certaine concurrence et que cela in-
fluence les relations politiques. C'est le cas,
cela a toujours été le cas et cela le restera
dans le futur. C'est une conséquence natu-
relle de la politique, qu'il ne faut pas exagé-
rer non plus.

Vous dites que les chiffres du budget 2017
sont équilibrés. Permettent-iIs toujours
de tenir la trajectoire budgétaire, qui pré-
voit le retour à l'équilibre en 20181
Si les chiffres restent ceux dont on a parlé,
alors il me paraît très difficile de renouer
avec l'équilibre en 2018. Mais on verra.

Le gouvernement est-il proche d'un ac-
cord?
Avec un peu de bonne volonté, cela peut être
le cas. Aucun parti n'a intérêt à provoquer
des élections. Et je ne pense pas que c'est ce
que la population attend. Il faudra bien
trouver une solution à l'amiable.

D'ici lundi?
La situation est difficile.je préfère ne pas ré-
pondre à cette question. Leplus tôt possible.

3

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 15/10/2016

Matières fédérales - Actualité L'Echo


